BACKGROUND CHECK CONSENT FORM

FOR CANDIDATES FOR PUBLIC OFFICE POSITIONS

CONSENTEMENT À LA VÉRIFICATION DES ANTÉCÉDENTS

DES CANDIDATS À DES CHARGES PUBLIQUES

	Surname and given names of candidate in full

Nom de famille et prénoms au complet du (de la) candidat(e) 


	Surname at birth –

Nom de famille à la naissance


	Date of birth – Date de naissance


	Place of birth – Lieu de naissance



	Full Home Address – Adresse postale du domicile



	
I understand that checks of my background are required to

determine my suitability for public office, either because I am being considered for an appointment, or because the validity of my previous check will soon expire.

These background checks will include the following two elements:

1. a check by the Royal Canadian Mounted Police of  police records relating to me, including, where applicable, enquiries with provincial police forces and municipal police forces (the expression “police records” includes information related to criminal charges and/or convictions, details surrounding an offence or intelligence concerning a person’s involvement or suspected involvement in criminal activity);


2. a security assessment by the Canadian Security Intelligence Service (CSIS), pursuant to section 13 of the CSIS Act;
and may also include the following two additional elements:

3. a check with the Canada Revenue Agency (CRA) – the CRA will indicate to the Department of Justice (DOJ) by a “yes” or “no”, without providing particulars, whether there are any significant compliance-related issues relating to me under any Act administered in whole or in part by the CRA; and

4. a check with the Office of the Superintendant of Bankruptcy to determine if my name appears in its bankruptcy and insolvency databases.

In connection with this process, I consent to the four elements described above.

I understand that the information the Department of Justice receives will be held in confidence and used in accordance with the law.
	
Je comprends qu’une vérification de mes antécédents doit être menée soit pour déterminer mon admissibilité à une charge publique pour laquelle ma candidature est à l’étude, soit parce que la validité de la vérification précédente à mon égard arrivera à échéance sous peu.

La vérification de mes antécédents comprendra les deux éléments suivants :

1. une vérification auprès de la Gendarmerie royale du Canada des dossiers policiers me concernant, ainsi que des enquêtes auprès des services de police provinciaux et municipaux, le cas échéant (l’expression « dossiers policiers » comprend des renseignements sur les accusations et/ou condamnations, les détails relatifs à une infraction et des renseignements de sécurité sur la participation, réelle ou soupçonnée, d’une personne à des activités criminelles);

2. une évaluation de sécurité pas le Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS), conformément à l’article 13 de la Loi sur le SCRS;
et pourra également s’accompagner des deux éléments supplémentaires suivants :

3. une vérification auprès de l’Agence du revenu du Canada (ARC) – l’ARC indiquera au ministère de la Justice par un « oui » ou par un « non », sans fournir de détails, si des questions de conformité importantes se posent à mon égard relativement à toute loi dont l’ARC est responsable en tout ou en partie; et

4. une vérification auprès du Bureau du surintendant des faillites afin de déterminer si mon nom paraît dans les bases de données sur la faillite et l’insolvabilité.
Dans le cadre de ce processus, je consens aux quatre éléments de vérification décrits ci-dessus.

Je comprends que les renseignements soumis au ministère de la Justice seront tenus confidentiels et seront utilisés conformément à la loi.

	__________________________________

Signature


	__________________________________

Signature










